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Introduction





J’aurais aimé ne pas écrire ce livre, sur la crise du coronavirus, responsable du Covid-19.

J’aurais aimé ne pas entendre les idées partielles et partiales du Conseil scientifique.

J’aurais aimé ne pas assister aux dissimulations et aux atermoiements du gouvernement, et j’aurais préféré des actes.

Mais les choses ne se sont pas passées ainsi.

Face à la plus grande pandémie de ce siècle, nos dirigeants ont au début constamment sous-estimé la menace. La ministre de la Santé a alerté le pouvoir, a observé, a attendu, puis a disparu. Elle a juste oublié de prévenir les Français. Elle et son successeur n’ont pas agi avec la détermination qui aurait été nécessaire.

Face à cette crise sans précédent, les autorités nous ont répété longtemps que le système hospitalier français était « prêt ». Ce sont les mêmes qui le mettaient méthodiquement à genoux depuis des années. Ils n’ont pas écouté les retours de la majorité des médecins, des soignants, qui protestaient contre cet aveuglement.

Face à un virus mortel, l’État nous a dit aussi qu’on allait avoir le matériel pour se protéger. Malgré les témoignages glaçants des médecins et des pharmaciens qui affirmaient qu’ils n’avaient rien reçu. Et qu’ils ne voyaient rien arriver, non plus. Eux aussi attendaient mais, contrairement à nos dirigeants, ils attendaient dans l’angoisse.

Et puis on a été incapables, pendant longtemps, d’afficher les chiffres de la mortalité des personnes âgées en Ehpad. Et, plus globalement, au début, de prendre la mesure de l’épidémie. On a masqué les pénuries de tout. Mais au fil des semaines, il est devenu difficile de cacher l’incompétence, la dissimulation et l’inaction de ceux qui prétendent nous gouverner. Ces pénuries qui n’ont pas cessé ont contraint la France au confinement généralisé, mais aussi à déconfiner sans moyens.

Il faut le dire : les Français, dans leur immense majorité, ont joué le jeu, mais si l’épidémie s’étendait, c’était leur faute ! Ils étaient coupables d’un manque de civisme selon le discours moralisateur et scandaleux de nos gouvernants. Les Français ont assisté, incrédules, à un festival d’annonces contradictoires et même, dans certains cas, à une valse de mesures et de contre-mesures.

On leur a ordonné de rester enfermés, puis on leur a reproché leur insouciance ! Et même parfois leur prétendue paresse face à l’idée de travailler. Un ministre leur a même demandé d’aller ramasser des fraises pour sauver l’agriculture française. Est-ce le virus qui a transformé l’efficience et la transparence annoncées en un spectacle accablant où l’incompétence s’est ajoutée à une arrogance de plus en plus insupportable ?

Face à la plus grande pandémie de ce siècle, un Conseil scientifique Covid-19, créé par l’Élysée, a d’emblée affirmé qu’il n’y avait pas de traitement possible. Ses membres ont ignoré, avec majesté et dédain, les résultats de l’étude du Pr Raoult, puis les statistiques de mortalité venues du monde entier.

Face à cette guerre sans précédent, où il y avait le feu à la maison France, les membres du Conseil réclamaient de prendre leur temps, beaucoup de temps, pour tout valider sur le plan scientifique, avant de prendre la moindre décision. Il fallait par une longue, très longue procédure vérifier que la lance à incendie était homologuée avant de se risquer à combattre les flammes. Malgré le fait que nous étions en guerre, et que la rapidité est toujours la clé d’une victoire sur l’ennemi.

Face à un virus très contagieux et mortel pour les plus fragiles, une poignée de décideurs, de hauts fonctionnaires du ministère de la Santé, conseillés par des médecins déconnectés du terrain, ont envoyé des milliers de personnes, des millions plutôt, au front, sans protections. Sans compter tous les autres soignants, innombrables et héroïques, ce qui n’a surpris que ceux qui ne les connaissaient pas.

On a vu des hommes plus occupés à se concilier les faveurs du pouvoir qu’à chercher un remède. Et on a vu, aussi, qu’ils se croyaient infaillibles et restaient sourds aux suggestions de leurs collègues. Un crime de lèse-majesté.

Combien de laboratoires de biologie, incluant des laboratoires de recherche, se sont proposés de faire chacun des milliers de tests diagnostiques par jour ? Mais contrairement à l’Allemagne qui, grâce à cette mobilisation des biologistes, a pu réaliser des millions de tests, on les a ignorés. Leur technique n’avait pas encore été validée par le processus habituel ! Cerise sur le gâteau, il faudrait aussi mentionner les nombreux conflits d’intérêts qui pourraient exister avec l’industrie pharmaceutique. Ces décideurs devaient avoir le cœur bien accroché pour dire pendant des mois : « On attend, on attend », pendant que des centaines de Français décédaient tous les jours, notamment nos aînés dans les Ehpad.

La crise du coronavirus a plus durement touché la France que d’autres pays, parce qu’elle était gérée par des personnes, certes bouffies de certitudes, mais n’ayant pour la plupart aucune expérience de la gestion de crises sanitaires. Alors qu’il fallait se mettre dans une logique de médecine de guerre, où chaque jour compte, elles ont poursuivi leur train-train quotidien comme si de rien n’était.

Nos dirigeants nous ont à plusieurs reprises fait la leçon, en disant que c’était facile de critiquer a posteriori, et de donner des conseils déplacés quand c’était trop tard. Pour ma part, je ne me considère pas comme un combattant de la troisième mi-temps, quand tout est terminé. J’ai toujours tenu le même discours depuis le début de la crise et, contrairement à certains, n’en ai pas changé en cours de route. Il est vrai que j’avais quinze ans d’expérience de la gestion de crises sanitaires auprès du ministère, et reste fier du travail accompli. Le plus dur pour moi pendant la vague pandémique a été de prêcher dans le vide. Combien de morts auraient pu être évitées ? Mais, défaut bien français, le dogmatisme l’a emporté sur le pragmatisme. Heureusement, ça n’a pas été le cas dans beaucoup de pays.

Les Gaulois réfractaires se souviendront de ceux qui les ont abandonnés dans la tempête. Même épuisés, nous nous relevons aujourd’hui. Nous n’attendrons pas que la poussière retombe, comme l’a si souvent demandé, sans honte, le président de la République. Car la politique – l’ont-ils oublié ? – est en liberté surveillée. La France attend des explications et certains devront rendre des comptes devant l’Histoire.







Scandale 1

Zut, on est en pénurie de masques !





La terrible crise sanitaire que nous avons traversée a été un formidable révélateur de ce qu’est réellement le pouvoir. Et notre Président. Celui-ci n’a pas attendu pour mettre en cause ses prédécesseurs, les blâmant, sans aller cependant jusqu’à les nommer pour leur imprévoyance. C’est du moins ainsi qu’il a présenté la situation.

Franchement, s’en prendre à eux pour détourner l’attention, ça ne se fait pas !

 

« À partir de 2011, il a été considéré que nous n’avions plus besoin de stock de masques1 », nous rapporte la porte-parole du gouvernement, Sibeth Ndiaye, le 20 mars de cette année, à raison. On a en effet, à cette époque, 1 milliard de masques qu’on bazarde. Le Président d’alors étant Nicolas Sarkozy, notre colère ne doit pas se tromper de destinataire.

Or je relis l’avis du Haut Conseil de la santé publique (HCSP) sur la manière de gérer les stocks de masques : « Avis relatif à la stratégie à adopter concernant le stock État de masques respiratoires2 ». Cet avis, je l’avais signé en tant que président de la commission Maladies transmissibles du HCSP le 1er juillet 2011. Je n’ai pas à rougir de ce texte. Tout y était prévu, avec des recommandations précises pour l’État. Si nos autorités l’avaient suivi, on aurait limité la débâcle.

En 2013, c’est François Hollande qui est Président. Il décide de ne pas renouveler le stock de masques français. Marisol Touraine, ministre de la Santé du moment, ne cille pas. Jérôme Salomon ne prend pas non plus fourche ou flambeau pour acculer le chef de l’État d’alors à commander des masques. Et il est conseiller en charge de la sécurité sanitaire au sein du ministère de la Santé. Il sait de quoi il parle, tout de même ! Et à ce moment-là, il nous dit clairement qu’on n’a pas besoin de masques.

Dans le même temps, Jérôme Salomon prévient le candidat Macron que la France n’est pas prête à faire face à une urgence sanitaire, notamment une épidémie. C’est en tout cas ce que rapportent les « MacronLeaks3 », ces notes confidentielles envoyées à la garde rapprochée du futur Président, et obtenues par le piratage des messageries de plusieurs dirigeants de LaREM. Alors évidemment, là, ça peut jeter le trouble. On se dit qu’Emmanuel Macron, maintenant devenu chef d’État, passera tout de suite commande de masques pour son peuple. Au cas où on en ait besoin. Comme dans le cas des dernières épidémies auxquelles on a dû faire face : grippe pandémique H1N1, SRAS, Ebola…

Sauf qu’il n’a pas le temps. Depuis qu’il est à l’Élysée, il est en pleine tempête. Il doit gérer les manifestations des « gilets jaunes », des étudiants, des fonctionnaires, des retraités, avocats, policiers… Les cyniques disent, comme Victor Hugo, que « gouverner, c’est prévoir ». Cela me rappelle mon indignation lorsque j’étais dans les cortèges de médecins battant le pavé pour dire que le gouvernement était lamentable concernant sa gestion de l’AP-HP (Assistance publique-Hôpitaux de Paris), pour râler contre le manque de moyens, de personnel…

D’autant qu’au début de la crise du coronavirus, notre Président affirme qu’il ne peut absolument pas présager de ce qui va se passer. Sa ministre de la Santé est on ne peut plus rassurante. Elle explique, le 24 janvier, que « le risque d’importation depuis Wuhan est quasi nul. Le risque de propagation dans la population est très faible4 ». Traduction : comme pour Tchernobyl, le Covid-19 s’arrêtera aux frontières. Tout va bien. Nous, les infectiologues spécialistes de ce genre de virus, sommes doublement rassurés d’entendre la même Agnès Buzyn dire, deux jours plus tard, qu’aucune pénurie de masques n’aura lieu en France en cas d’épidémie du virus sur le sol français. Comme elle est tout sourire en l’annonçant – elle dit même que « d’ailleurs, nous avons des dizaines de millions de masques en stock5 » si on en a besoin –, on peut dormir sur nos deux oreilles. N’oublions pas que la ministre est médecin de formation. Elle sait donc de quoi elle parle.

Sauf qu’on découvre, ébahis, un courrier du 30 janvier 2020 du Pr Jérôme Salomon, directeur général de la Santé6. Il est adressé au Pr Geneviève Chêne, directrice de Santé publique France et future membre du Conseil scientifique de l’Élysée. Dans cette lettre, il demande à Mme Chêne, pour gérer la crise à venir, de commander 1 100 000 masques. Un peu plus de 1 million de masques, donc, pour toute la France ? Malades, soignants, professions exposées et même population générale ? En pleine crise majeure ? Ça ne fait pas lourd. Et je ne compte même pas les départements et territoires d’outre-mer ! Un nombre ridicule, donc, alors que les stocks sont au plus bas. Et pour couronner le tout, avec quarante jours de retard. Jérôme Salomon, en expert de santé publique, n’a semble-t-il pas bien compris que la quarantaine, ça ne s’appliquait pas aux décisions…

 

Avant de nous quitter, la ministre de la Santé Agnès Buzyn prend deux mesures phares, confirmées par son successeur Olivier Véran, quand il arrive le 17 février : il envoie à l’étranger les derniers masques qui nous restent, c’est déjà très fort, mais, et c’est encore plus fort, il ramène le virus en France, à bord des avions de l’armée de l’air. C’est l’un des aspects les plus méconnus de la crise sanitaire qui nous a frappés.

Un communiqué du Quai d’Orsay annonce, en effet, qu’un Airbus A390, affrété par la France, a bien envoyé en Chine 17 tonnes de matériel médical. Quelques jours plus tard, on apprend, notamment dans un article du Point en date du 29 février, que le foyer épidémique de l’Oise est parti de la base aérienne de Creil. Parce que les dizaines de personnes, militaires et civils, qui ont participé au rapatriement des Français vivant à Wuhan, n’ont pas été confinées après leur retour. Je ne leur en veux pas, ils n’ont fait que leur boulot, et dans des conditions difficiles. Mais qui a conseillé les militaires sur les mesures à prendre ? Le ministère des Armées a pourtant publié le 16 mars un communiqué catégorique démentant en bloc tout « lien entre ce vol Wuhan-Paris et la transmission du coronavirus dans l’Oise ». Fort bien. Mais alors pourquoi l’un des premiers et plus gros foyers épidémiques apparus sur notre territoire, dans l’Oise, est-il apparemment parti de la base aérienne de Creil ? Masques contre virus, une belle opération d’import-export ?!

Là où je commence à me poser des questions, c’est quand je vois qu’Agnès Buzyn quitte le navire au moment où le Covid-19 s’immisce chez nous. Pour aller parler trottinettes à Paris. Et qu’enfin j’entends la porte-parole du gouvernement, Sibeth Ndiaye, déclarer, à l’issue du conseil des ministres le 17 mars : « Les Français ne pourront pas acheter de masques dans les pharmacies, car ce n’est pas nécessaire si l’on n’est pas malade7 », « Les masques, ce n’est pas nécessaire si l’on n’est pas malade. » Certes, elle n’a pas fait médecine. Mais faut-il être médecin pour deviner qu’une personne qui tousse (l’un des symptômes phares du coronavirus) va aller voir son pharmacien ou son docteur ? Que le malade va, de fait, contaminer le professionnel ?

Alors bien sûr, d’aucuns diront que l’entendre annoncer que les masques ne sont pas nécessaires – alors que des grappes entières de médecins, chercheurs, professeurs du service public s’indignent tous les soirs aux JT, expliquant qu’il en faut des tonnes, et vite ! – peut donner envie de la juger irresponsable. Au moins d’être tenté de douter de sa compétence.

Sauf que ce sont les Français, paraît-il, les grands responsables ! Et c’est pour ça qu’ils n’auront pas de masques ! Parce qu’ils ne sauraient pas comment les mettre, comme le dit, toujours inspirée, la porte-parole du gouvernement, qui ne cesse de nous étonner : « Je pourrais dire : Je suis une ministre, je me mets un masque ; mais, en fait, je ne sais pas l’utiliser. Parce que l’utilisation d’un masque, ce sont des gestes techniques précis, sinon on se gratte le nez sous le masque, on a du virus sur les mains, on en a une utilisation qui n’est pas bonne et cela peut être contre-productif 8 », dit-elle le 20 mars sur BFM TV. La plupart des personnels de santé savent mettre un masque depuis longtemps. Mais sans doute pas les Français, dites-vous ? Non, Sibeth, les Français ne sont pas si bêtes. Parce que c’est vrai, se mettre deux élastiques sur les oreilles et déplier un bout de tissu ensuite, puis bien serrer la petite barrette sur le haut du nez, c’est de la technique de pointe, il faut sortir de Polytechnique…

Pas de protections pour le peuple, donc, pas pour les pharmaciens, médecins de ville, caissiers, tous ceux qui sont au contact du public. Mais heureusement, nous les soignants, on en aura. Hourra ! Puisque Olivier Véran annonce le 17 mars sur France Inter que « nous avons assez de masques aujourd’hui pour permettre aux soignants d’être armés face à la maladie et de soigner les malades9 ». Alors que je suis en train d’ériger une statue à l’effigie de notre ministre de la Santé, la foudre s’abat sur moi. En fait, même nous, les premières lignes, on n’aura finalement pas de masques non plus. Ah si, on en aura, paraît-il : 1 pour 10 soignants. Et pour la semaine. Pourquoi ? Parce que « la réalité, c’est aussi que ces derniers jours, la logistique a été très complexe à gérer10 », dit le ministre. Et là, on peut se laisser aller à penser qu’il nous balade.

 

La présidente de la région Bourgogne-Franche-Comté, elle, a été plus prudente que le gouvernement. Elle a commandé 2 millions de masques, en Chine, pour les maisons de retraite de sa région. À peine l’avion atterri début avril, la cargaison de masques est détournée sur le tarmac par l’État. Véridique ! Il est vrai que quelques jours auparavant, on a assisté à des détournements de commandes de masques par certains pays. La Chine, ou plus précisément deux associations caritatives de Chine, propose d’envoyer 1 million de masques à la France. On attend, mais on ne voit rien venir. Les masques n’arrivent pas. L’avion a disparu des radars. Qu’à cela ne tienne, les Chinois décident d’en envoyer un autre. Le détournement le plus spectaculaire est filmé sur un aéroport chinois. Deux avions remplis de masques s’apprêtent à décoller pour la France. Des émissaires américains arrivent à l’aéroport avec des valises d’argent liquide, et raflent le stock. La cargaison va aux États-Unis. On se croirait au Far West.

Ce n’est pas grave, Olivier Véran a encore de bonnes paroles en réserve. Il parvient à dégoter des masques en France. Patatras, ils sont revendus au marché noir !

Heureusement, Christophe Castaner intervient. Une cellule interministérielle de crise se monte à Beauvau. Et en moins de temps qu’il ne faut pour le dire, fini le trafic. La police française met la main sur 40 000 masques (périmés), puis 15 000 autres les jours qui suivent. Je suis dans mon service quand j’apprends ça. Je me joins à la danse de la joie, si j’ose dire, qu’entament les soignants dans tous les hôpitaux et les maisons de retraite (Ehpad), ainsi bien sûr que les généralistes et les soignants de ville. Grâce à ça, on va au moins tenir… deux jours.

Le plus tragique (ce serait comique en des circonstances moins dramatiques), c’est que Jean-Yves Le Drian, notre ministre des Affaires étrangères, annonce fièrement à la télé que des millions de masques ont été commandés et qu’ils arriveront, tenez-vous bien, en juin. Oui, en juin, c’est-à-dire quand la première vague épidémique sera derrière nous. Dormez braves gens, on vous protège !

 

Trêve d’ironie, le gouvernement, sur la gestion des masques, n’a pas été lamentable, il a été bien plus que ça. Non seulement il n’a pas protégé ses soldats sur la ligne de front, les soignants, mais il a méprisé toutes les professions qui étaient aussi exposées à l’infection au coronavirus. Je parle des pharmaciens, qui recevaient des malades et ont été contaminés par milliers. Je parle des 10 000 policiers contaminés car obligés de s’approcher pour vérifier les autorisations de sortie des Français. Et je n’oublie pas les éboueurs, chargés de ramasser nos poubelles, les caissiers et autres personnels d’entrepôts, les hommes et femmes de ménage des hôpitaux, les journalistes disséminés dans les services Covid-19 pour couvrir l’actualité, les services funéraires, les laborantins à qui l’État a transmis la mission de dépistage. Je n’oublie pas non plus les routiers, ceux qui approvisionnent la France en nourriture ou en oxygène, entre autres. Tous ces corps de métiers, au cœur de la plus grande crise sanitaire de ce siècle, étaient en première ligne. Sans protections.

Pendant ce temps, dans de nombreux pays, y compris en Europe, on distribue gratuitement des masques à l’entrée des transports en commun.

Il me semble qu’il était temps, puisque ce gouvernement nous a laissés sans masques, de démasquer leur incompétence à eux.





Scandale 2

Oh surprise ! On n’a pas assez de tests non plus…





Que va-t-il dire ? Comme souvent, pas grand-chose.

24 mars, journal télévisé de 20 heures sur TF1, face-à-face tendu entre Gilles Bouleau et le Pr Jean-François Delfraissy, président du Conseil scientifique, numéro 1 d’Emmanuel Macron donc, pour gérer cette crise. Question coup-de-poing du présentateur : « Professeur Delfraissy, une question, que se posent des milliers de Français : si vous aviez vous-même tous les moyens du monde, tout l’or du monde, est-ce que vous prendriez la décision de tester un maximum de Français, ou pas ? » Ce spécialiste de l’immunologie a une réaction surprenante : « La réponse est probablement oui », dit-il. Quelques secondes passent, il ajoute : « Cela permettrait d’avoir une meilleure idée de ce qui se passe […] ça permettrait de savoir exactement ce qui se passe1. »

Nous voilà rassurés. Car ce qu’il dit en fait, c’est qu’il serait probablement mieux de dépister l’ensemble des Français. L’interview se poursuit, je n’entends pas la suite tellement je tape du front sur la table. Depuis janvier, l’Organisation mondiale de la santé demande à tous les pays de tester en masse. Le 16 mars, le directeur général de l’OMS craque carrément sur son compte Twitter : « Nous avons un message simple à tous les pays : testez, testez, testez2 ! » L’Allemagne a écouté, la Corée, Israël, le Portugal… la planète en entier fait des dépistages. Mais pas la France, ou plus exactement pas celui qui nous traite de « Gaulois réfractaires3 » : notre cher Président.

Résultat : mi-mars, alors qu’on peut dire sans prendre trop de risques que le coronavirus a très largement élu domicile dans nos foyers, on réalise 4 000 tests par jour, tranquillement. Pour information, la Corée et l’Allemagne en font, eux, 20 000. Et ils comptent leurs morts sur leurs doigts. Nous, on en est déjà à 3 500 victimes.

 

Pourquoi la France ne suit-elle pas les recommandations de l’OMS, les supplications des chefs de service de tous ses hôpitaux depuis deux mois ? Parce que l’État choisit une autre stratégie. Frappée au coin du bon sens. Ou frappée tout court ! Celle que nous affiche notre ministre de la Santé : « J’ai demandé à ce qu’on teste tous les malades en réanimation qui ont des troubles respiratoires ou une fièvre inexpliquée. Et c’est ainsi, d’ailleurs, qu’on a diagnostiqué un certain nombre de cas graves4 », déclare-t-il, le 9 mars sur BFM TV. Cette décision se comprend, au tout début. Quand on ne connaît pas un virus, on ne peut évidemment pas le diagnostiquer. Donc on le teste sur les patients les plus atteints. Mais par la suite, quand il est reconnu, décider de continuer à ne tester que les malades les plus graves ? Pas les autres ? Pas ceux qui seront demain, puisqu’on ne les teste justement pas, peut-être en réanimation ?

Tant de capacités d’adaptation me laissent pantois. J’arpente mon service, devenu entièrement « service Covid-19 », comme va bientôt le devenir l’ensemble du bâtiment, et rassure mes équipes, aussi blanches que leurs blouses. Je leur dis qu’ils ne doivent pas s’inquiéter. Et même si, à ce moment-là, je n’en mène pas large, je leur affirme que le gouvernement va forcément finir par tester plus largement.

Et les faits me donnent raison, les tests ne sont plus dévolus qu’aux mourants. Le prince Albert II de Monaco, la secrétaire d’État Brune Poirson, le ministre de la Culture, Franck Riester, le président des Républicains, Christian Jacob, Valérie Boyer, députée des Bouches-du-Rhône, le député Guy Teissier, Martine Vassal, la présidente LR du conseil départemental des Bouches-du-Rhône et de la métropole Aix-Marseille, Jean-Luc Reitzer, député du Haut-Rhin. Et Christian Estrosi, maire de Nice, sont testés. Positifs, les pauvres, mais testés, eux. Idem pour la ministre de la Justice Nicole Belloubet. Et Michel Barnier, ex-ministre aujourd’hui en charge, pour l’Union européenne, des négociations liées au Brexit. Je me réjouis de lire son tweet du 19 mars : « Je tiens à vous informer que j’ai été testé positif. Je vais bien, le moral est bon. Je suis naturellement toutes les instructions, tout comme mon équipe. Mon message à tous ceux qui sont touchés, ou actuellement isolés : nous nous en sortirons ensemble5 ! »

En mangeant un morceau sur le pouce, comme tous mes collaborateurs depuis que les services sont en surchauffe, je me dis que la crise du coronavirus n’aura pas été que sanitaire. Mais sociétale aussi. Elle révèle ouvertement les différences de traitement entre puissants et misérables. Communiquer sur les tests dont eux ont pu bénéficier peut choquer et être perçu comme un privilège de classe. « C’est vrai que c’est toujours plus grave pour la troisième classe du Titanic que pour ceux qui ont accès aux canots6 », dit Raphaël Enthoven, très justement, dans l’émission « spéciale coronavirus » de Zemmour et Naulleau du 25 mars sur Paris Première.

Mais j’en veux plus encore à ceux qui sont à la manœuvre aujourd’hui. Pour s’être fait dépister, et souvent hospitaliser aussi, sans aucun symptôme grave, à titre préventif en clair. Pendant qu’ils claironnent à la « populace » que pour eux se laver les mains et prendre du Doliprane suffira. Oui, je leur en veux pour cela. Mais ce n’est rien à côté de ceci : « Tester tous les patients présentant des symptômes conduirait à saturer la filière de dépistage7. » C’est ce qu’on peut lire, mi-février, sur le site du gouvernement. Un seul mot me vient alors à l’esprit : menteurs ! Car nous, personnels soignants, savons parfaitement ce qu’il en est : des tests, la France n’en a pas.

Comme c’est la goutte qui fait déborder le vase, cette fois je décide de faire pression sur le pouvoir, pour qu’au moins il s’explique. Quelques rares médecins me suivent. On court les plateaux télé, on écrit dans les colonnes des journaux qui nous le proposent, on répond aux micros des radios, même si on est lessivés comme jamais. Même si on n’a pas toujours eu le temps de se reposer ou de boire un seul café de la journée. Est-ce cette pression qui a raison du mensonge d’État ? Je n’en sais rien et je m’en moque, du moment que le but est atteint : les faire avouer. Qu’ils ont géré les stocks de tests comme ils l’ont fait pour les masques : piteusement.

Le directeur du Conseil scientifique finit par le confesser. Évidemment pas en ces termes, en esquivant aussi, comme d’habitude. Interviewé par La Croix, le Pr Jean-François Delfraissy dit enfin : « Des produits nécessaires pour faire des tests n’arrivent plus en nombre suffisant de Chine ou des États-Unis8. » Il réitère ces propos dans le JT de TF1 du 24 mars : « Pourquoi y a-t-il une limitation dans les tests ? Je dirais parce qu’il y a une limitation dans les réactifs9 », concède-t-il, la voix mal assurée. Le regard est également baissé quand il déclare ça. Ça me rend triste de voir les conseillers totalement dépassés et démunis devant l’ampleur du manque de tout, et incapables de gérer la crise. Pourquoi aucun ne tape du poing sur la table ? Pourquoi aucun ne dit qu’il faut s’asseoir sur les normes et les processus d’évaluation habituels ? Qu’il faut passer à la vitesse supérieure ? Orgueil ? Excès de confiance en soi ? Ou bien seraient-ils aveuglés par les sirènes du pouvoir ?…

Peu importe. L’Observatoire de la transparence dans les politiques du médicament rejoint l’armée des indignés. Oui la Chine et l’Amérique produisent 90 % des produits nécessaires pour faire des tests, mais, dit l’Observatoire : « Des leaders du marché du diagnostic existent en France. Leurs unités de production doivent être réquisitionnées pour permettre de produire les tests dont nous avons besoin10. » Visiblement, Emmanuel Macron n’a pas pensé à ça. Mais maintenant qu’il le sait, nul doute qu’il va réveiller les usines françaises au clairon. Pas du tout ! Rien ne se passe pendant des jours. Et le funèbre bilan quotidien ne cesse de s’alourdir. Début avril, la France passe la barre des 10 000 morts.

Du coup, c’est au tour de l’Académie nationale de médecine de se faire entendre. Elle enjoint au gouvernement d’élargir la liste des laboratoires agréés pour le diagnostic du coronavirus « vers des établissements ayant la capacité de réaliser les tests dans les mêmes conditions de biosécurité (laboratoires de génétique, de recherche, etc.). Des procédures de bonne pratique devraient être mises en place et contrôlées sur l’ensemble du territoire de façon coordonnée11 », dit-elle sur son site le 25 mars.

En plus des 120 laboratoires de biologie médicale, on ajouterait donc les laboratoires de ville, départementaux, de recherche, de gendarmerie, de police et vétérinaires. Seuls ces derniers s’expriment sur le sujet à ce moment-là, mais ce qu’ils disent peut complètement changer la donne. C’est bien plus qu’une lueur d’espoir. Ça me revigore, et redonne le moral aux soignants de mon hôpital. On n’est plus seuls au combat. Ils affirment pouvoir réaliser jusqu’à 300 000 tests par semaine. Parce qu’ils ont tout ce qu’il faut pour cela : machines et réactifs.

Les officines dentaires ne sont pas équipées pour faire les tests, elles n’ont pas les appareils adéquats, mais les chirurgiens-dentistes sont capables de faire des prélèvements. Il y a 42 000 chirurgiens-dentistes à la louche en France. En mettant aussi à l’ouvrage tous les hommes compétents, ça pourrait aller infiniment plus vite.

Je regarde le JT le soir même. Je suis sûr qu’Olivier Véran va prendre l’antenne pour annoncer, l’œil humide, que l’unité nationale est en marche. Qu’il est bouleversé par tous ces hommes, ces femmes, qui mettent leurs entreprises et compétences au service de la vie humaine. J’écoute les titres, souriant. Aucune allocution du ministre de la Santé n’est annoncée. Je n’en suis pas plus étonné que ça. Je parie qu’il veut nous faire la surprise. Je suis debout, le visage en l’air. Je fixe l’écran. Je visionne les sujets du journal, finis par m’asseoir au bout de vingt-cinq minutes d’attente. Mon sourire commence à sérieusement s’estomper. Il disparaît complètement quand la jolie Anne-Sophie Lapix annonce : « Et tout de suite, la météo ! »

Je mets, je ne vais pas le cacher, un petit moment avant de sortir de ma torpeur. Avant d’appeler des chercheurs dans leur laboratoire. Et de leur demander ce qui se passe. Pourquoi le ministre de la Santé n’annonce rien ? Ils sont, comme moi, stupéfaits. On se dit et on se répète à foison, comme pour s’en convaincre, que le gouvernement doit prendre le temps de faire les choses correctement, cette fois. Qu’ils tiendront salon quand tout sera calé. Dans les jours qui viennent, vu l’urgence quand même. Mais non.

À l’inverse de l’Allemagne qui a conseillé, dès le début de l’épidémie, à tous les labos de produire leurs propres tests, selon des recommandations qui leur ont été fournies ; en France, consigne est donnée : tout doit être parfaitement validé et certifié avant d’être utilisé. On va se prendre plusieurs mois dans les dents, avec eux on commence à être habitué !

Ainsi, si incroyable que cela puisse paraître, le gouvernement refuse. Oui, il refuse l’aide à l’effort de guerre. Seuls les laboratoires de biologie médicale sont autorisés à effectuer les tests. Pas les autres. Et ça restera comme ça. Un point c’est tout. Justification ? L’administratif, la réglementation. Les laboratoires vétérinaires sont soldats volontaires depuis le 13 mars. Et notre président de la République dit : Non merci, ça va aller les gars ! Rangez vos éprouvettes ! N’est-ce pas le même homme qui a appelé à « la mobilisation générale » le 12 mars ? Le même, qui a répété six fois ( !) « Nous sommes en guerre12 » dans son allocution du 16 mars, posture gaullienne qui était censée nous rappeler le jour de l’appel du 18 juin 40 !

N’est-ce pas son gouvernement qui fait passer trois décrets au bas mot, par jour, depuis le début de la crise du Covid-19 ? Mais là, il ne peut pas en pondre un ? Vital ? C’est ce qu’il dit. Ou plutôt ce qu’il ne dit pas. Le ministre de la Santé est injoignable. Comme par hasard. Et ses services, qui ont plus de mal à échapper aux coups de fil emportés des directeurs de laboratoires départementaux, refusent de répondre à la moindre question sur le sujet.
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